
Loi modifiant la loi sur les agents 
de la police municipale,  
les contrôleurs municipaux du 
stationnement et les gardes 
auxiliaires des communes 
(LAPM) (11104) 

F 1 07

du 7 juin 2013 
 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
décrète ce qui suit : 
 
Art. 1 Modifications 
La loi sur les agents de la police municipale, les contrôleurs municipaux du 
stationnement et les gardes auxiliaires des communes, du 20 février 2009, est 
modifiée comme suit : 
 

Art. 1 (nouvelle teneur) 
Les agents de la police municipale sont des agents qualifiés qui peuvent être 
engagés par les communes et sont dotés, par délégation de l’Etat, de certains 
pouvoirs d’autorité en matière de prescriptions cantonales de police et de 
prescriptions fédérales. 
 

Art. 5, al. 2 et 4 (nouvelle teneur) 
2 Ils sont en outre chargés notamment : 

a) du contrôle de l’usage accru du domaine public; 
b) de la lutte contre le bruit; 
c) du maintien de la tranquillité publique; 
d) de contrôles en matière de circulation routière; 
e) de la prévention et de la répression en matière de propreté, notamment 

en ce qui concerne les détritus, les déjections canines, les tags et 
l’affichage sauvage; 

f) de la répression des contraventions à la législation sur les stupéfiants; 
g) de la répression des infractions à la législation sur les étrangers. 
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4 Ils constatent les infractions qui relèvent de leurs compétences, peuvent 
procéder à des auditions et transmettent aux autorités compétentes tous 
rapports ou constats établis dans le cadre de leurs missions. 
 

Art. 9 (nouvelle teneur) 
1 Les agents de la police municipale exercent leurs attributions sur l’ensemble 
du territoire de leur commune; en vertu d’accords intercommunaux, soumis à 
consultation préalable du département, leur compétence peut être étendue à 
tout ou partie du territoire d’une ou de plusieurs autres communes. 
2 Deux ou plusieurs communes limitrophes peuvent, par une convention 
soumise à consultation préalable du département, constituer un corps 
intercommunal de police municipale. En pareil cas, les agents de la police 
municipale sont soumis à l’autorité des maires ou des Conseils administratifs 
des communes concernées. 
3 Lorsqu’ils sont subordonnés à la police cantonale, la compétence des agents 
de la police municipale s’étend à l’ensemble du territoire du canton. 
 

Art. 10, phrase introductive et lettre b (nouvelle teneur) 
Le Conseil d’Etat fixe, après consultation des communes : 

b) les prescriptions fédérales que les agents de la police municipale sont 
habilités à faire appliquer. 

 

Art. 10A Tâches de police judiciaire (nouveau) 
1 En application de l’article 10A de la loi d’application du code pénal suisse 
et d’autres lois fédérales en matière pénale, du 27 août 2009, les agents de la 
police municipale exercent les tâches de police judiciaire incombant à la 
police, au sens de l’article 15 du code de procédure pénale suisse, du 
5 octobre 2007 (ci-après : CPP), dans les limites de leurs compétences 
matérielles telles que définies par la présente loi et son règlement 
d’application. 
2 Dans ces mêmes limites, ils sont compétents pour ordonner ou exécuter les 
mesures de contrainte qui peuvent l’être par la police aux termes du droit 
fédéral (art. 198, al. 2 CPP). 
3 Toutefois, seuls les officiers de police, au sens de l’article 6, alinéa 1, 
lettre d, de la loi sur la police, du 26 octobre 1957, sont compétents pour : 

a) ordonner l’arrestation provisoire et la conduite au poste de police 
municipale d’une personne soupçonnée, sur la base d’une enquête ou 
d’autres informations fiables, d’avoir commis un crime ou un délit 
(art. 217, al. 2, CPP); 
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b) prolonger au-delà de 3 heures l’arrestation provisoire d’une personne 
appréhendée en flagrante contravention (art. 219, al. 5, CPP). 

4 Sans préjudice des règles de compétence internes définies par le Conseil 
administratif ou le maire compétent, le Conseil d’Etat peut réserver par 
règlement la décision ou la prise d’autres mesures de contrainte à des agents 
de la police municipale titulaires d’un grade ou d’une fonction déterminée, ou 
au bénéfice d’une formation déterminée. 
 

Art. 11, al. 3 (nouvelle teneur), al. 4 et 5 (nouveaux, les al. 4 et 5 anciens 
devenant les al. 6 et 7) 

3 Dans l’exercice de leurs fonctions au sens de l’article 1, les agents de la 
police municipale peuvent procéder à la fouille de personnes : 

a) qui sont retenues dans le cadre de l’alinéa 1, si la fouille est nécessaire 
pour établir leur identité; 

b) qui sont inconscientes, en état de détresse ou décédées, si la fouille est 
nécessaire pour établir leur identité; 

c) lorsque des raisons de sécurité le justifient. 
4 Lorsqu’elle s’avère nécessaire, la fouille doit être adaptée aux circonstances 
et être aussi prévenante et décente que possible. 
5 Sauf si la sécurité immédiate l’exige, les personnes fouillées ne doivent 
l’être que par des agents du même sexe. 
 

Art. 11A Contrôle des véhicules et des contenants (nouveau) 
Dans l'exercice de leurs fonctions au sens de l'article 1, les agents de la police 
municipale peuvent fouiller les véhicules et les contenants : 

a) aux fins d’identification de personnes retenues dans le cadre de 
l’article 11, alinéa 2, lettre a; 

b) aux fins d’identification de personnes inconscientes, en état de détresse 
ou décédées; 

c) lorsque des raisons de sécurité le justifient. 
 

Art. 2 Entrée en vigueur 
Le Conseil d’Etat fixe la date d’entrée en vigueur de la présente loi. 
 


